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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
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Neuvième session
Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014
Point 14 de l’ordre du jour provisoire :
Accréditation et évaluation d’organisations non gouvernementales 
	Résumé
Ce document s’intéresse au travail en cours mené par le Comité pour recommander à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gouvernementales. Il décrit également le processus et le calendrier de renouvellement des relations en cours avec 97 organisations non gouvernementales accréditées lors de la troisième session de l’Assemblée en 2010.
Décision requise : paragraphe 8


1. Le chapitre III.2.2 (paragraphes 91 à 99) des Directives opérationnelles énonce les critères et les procédures d’accréditation des organisations non gouvernementales (« ONG ») qui auront des fonctions consultatives auprès du Comité, comme le prévoit l’article 9 de la Convention. À ce jour, l’Assemblée générale a accrédité 178 organisations (97 par sa résolution 3.GA 7, 59 par sa résolution 4.GA 6 et 22 par sa résolution 5.GA 6). Lors de sa cinquième session, l’Assemblée générale a encouragé les ONG répondant aux critères à soumettre leurs demandes d’accréditation dans les meilleurs délais.
2. Les Directives opérationnelles stipulent que les ONG doivent adresser leurs demandes d’accréditation au Secrétariat au moins quatre mois avant chaque session du Comité (paragraphe 98). Le Comité transmet ensuite ses recommandations à l’Assemblée générale pour décision, conformément à l’article 9 de la Convention. Le 28 juillet 2014, 31 demandes d’accréditation d’ONG étaient en attente d’un examen éventuel par le Comité.
3. Le Secrétariat n’a pas été en mesure de terminer l’étude de ces 31 demandes et ne peut donc pas présenter ses recommandations à la présente session du Comité, comme décrit au paragraphe 92 des Directives. Ces demandes seront soumises lors de la prochaine session, en même temps que les demandes d’accréditation reçues pour le cycle 2015. Le Secrétariat rappelle au Comité que les ONG ne peuvent être accréditées par l’Assemblée générale que lors des années paires. Ainsi, le report de l’examen de ces demandes par le Comité de la session en cours à la dixième session prévue en 2015 n’aura aucune conséquence sur l’accréditation éventuelle des ONG concernées par la sixième session de l’Assemblée générale en 2016. 
4. De plus, étant donné la lourde charge de travail du Comité lors des dernières sessions et la nécessité d’alléger les durées et le calendrier des réunions, il est essentiel de rationaliser les tâches et les procédures lors de chaque session du Comité. Par conséquent, le Comité pourrait envisager de procéder désormais à l’examen des demandes d’accréditation d’ONG lors des années impaires. Si le Comité en décide ainsi, le Comité pourrait inviter le Secrétariat à réviser les Directives opérationnelles afin d’y intégrer cette modification et d’en proposer l’examen à la dixième session du Comité, avant une éventuelle soumission à l’Assemblée générale.
5. Le paragraphe 94 des Directives opérationnelles prévoit qu’à compter de l’accréditation d’une ONG, le Comité évalue tous les quatre ans les contributions et l’implication de l’organisation consultative et sa relation avec elle, en tenant compte du point de vue de l’ONG concernée. Dans sa décision 7.COM 16.b, le Comité demande au Secrétariat de proposer un formulaire d’évaluation des potentielles contributions des ONG accréditées à la mise en œuvre de la Convention.
6. Le Secrétariat a donc rédigé un projet de formulaire et l’a présenté au Comité lors de sa huitième session, à Bakou. L’objectif du formulaire est de collecter des informations sur la contribution de chaque ONG à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, à la mise en œuvre de la Convention aux niveaux national (chapitre III de la Convention) et international, plus particulièrement concernant la participation des ONG au travail du Comité et leur capacité à fournir des services consultatifs.
7. Le Secrétariat a ensuite amendé le formulaire en tenant compte des débats de la huitième session du Comité et l’a envoyé le 22 octobre 2014 aux 97 ONG accréditées par l’Assemblée générale lors de sa troisième session en 2010 (résolution 3.GA 7). Le formulaire d’évaluation a également été publié en ligne. Les ONG concernées ont été invitées à le renvoyer au Secrétariat avant le 15 janvier 2015. Conformément au paragraphe 92 des Directives opérationnelles, le Secrétariat présentera ses recommandations relatives à la poursuite ou à l’arrêt des relations avec ces 97 ONG lors de la dixième session du Comité en 2015.
8. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 9.COM 14
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/14,
2. Rappelant l’article 9 de la Convention, chapitre III.2.2 des Directives opérationnelles et la décision 8.COM 5.c.2,
3. Note que l’ordre du jour du Comité ne cesse de s’alourdir et qu’il est nécessaire de donner la priorité à la charge de travail du Secrétariat de la Convention de 2003 en tenant compte des ressources disponibles ;
4. Note également que les ONG peuvent uniquement être accréditées lorsque l’Assemblée générale se réunit lors des années paires ;
5. Décide qu’à compter de ce jour, les demandes d’accréditation des ONG seront examinées lors des sessions ordinaires des années impaires ;
6. Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles afin d’y inclure ce nouveau calendrier d’examen de l’exercice biennal ;
7. Invite le Secrétariat à soumettre le projet de Directives opérationnelles à cet effet pour examen lors de sa dixième session ; 
8. Encourage les organisations non gouvernementales répondant aux critères d’accréditation à adresser leurs demandes d’accréditation dans les meilleurs délais ;
9. Prend note de la procédure et du calendrier établis par le Secrétariat conformément au paragraphe 94 des Directives opérationnelles pour l’évaluation par le Comité de la contribution et de l’implication des ONG accréditées et invite les ONG concernées à adresser leurs rapports dans les meilleurs délais.

